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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 2, insérer l'article suivant:

À la première phrase et à la fin de la dernière phrase du premier alinéa de l’article 230-10 du code 
de procédure pénale, après le mot : « fiscaux », sont insérés les mots : « et les inspecteurs de 
l’environnement ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le Président de la République a chargé l’exécutif de mettre en place une police rurale de 
l’environnement. C’est notamment l’objet de ce projet de loi qui créé un nouvel opérateur public 
par la fusion de l’AFB et de l’ONCFS et vise à renforcer les pouvoirs de police des Inspecteurs de 
l'Environnement.  Ces dispositions s’inscrivent également dans le cadre du plan biodiversité qui a 
précisé par son action 88, que les pouvoirs de police des Inspecteurs de l'Environnement seront 
renforcés.

L’accès aux fichiers de police judiciaire pour les Inspecteurs de l'Environnement est indispensable à 
leurs missions de police judiciaire de lutte contre le braconnage et les trafics d’espèces protégées ou 
menacées d’extinction.

A l’instar des agents des douanes et des services fiscaux habilités à les consulter, les Inspecteurs de 
l'Environnement doivent y avoir accès pour mener à bien leurs enquêtes.


